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INTRODUCTION

L’image que beaucoup de gens se font du Pérou aujourd’hui est celle d’un pays démocratique du Tiers-Monde. La presse internationale se fait parfois l’écho d’importantes protestations populaires dans ce pays, Amnesty International et divers comités qui s’intéressent au Pérou y dénoncent  de fréquentes violations des droits de l’homme et beaucoup connaissent l’existence d’une violente guérilla menée par le groupe maoïste Sentier Lumineux.

Sous développement et violence, comment y est-on arrivé?. En 1968, le gouvernement militaire reconnaît que la cause du sous développement résidait dans les profondes déséquilibres de la société péruvienne qui concentrait le pouvoir dans les mains d’un groupe dominant et marginalisait de vastes secteurs de la population. L’ordre social ainsi établi produit au sein de la population un sentiment de frustration et d’injustice qui plonge la société dans la subversion et la criminalité.

Pour le gouvernement militaire la transformation effective, profonde et permanente de l’éducation était la condition sine qua non pour garantir la paix et le développement du pays.

En effet, la seule croissance économique accentuerait l’inégale répartition de la richesse. Une éducation pour le travail et le développement et pour la transformation structurelle de la société chercherait à former une nouvelle mentalité et à promouvoir une attitude favorable à la construction d’une société plus juste et égalitaire. Pour y parvenir, la nouvelle éducation péruvienne devrait favoriser la participation active de la communauté (parents, élèves, enseignants, travailleurs, etc.) dans le processus éducatif. 

La démarche analysée ici se rapporte aux Centres Educatif Communaux (NEC) créés dans le cadre de la Réforme de l’Education pour promouvoir la participation active de la population dans son éducation et ainsi propulser d’une part, le changement  structurel de la société et, de l’autre, le développement du pays.

Le but de cette étude est de montrer qu’une politique éducative dépend fortement de la politique globale et du contexte socio-économique lors de son application. Son influence sur le développement sera limitée si la politique générale, d’une manière consciente ou inconsciente, va à l’encontre du développement désiré.

Question de recherche

Dans un pays considéré à juste titre comme sous-développé malgré un grand potentiel de ressources naturelles et humaines, quel est le rôle de l’éducation et quelles sont les possibilités de réussite d’une politique éducative inscrite dans un contexte de pauvreté et d’inégalités croissantes?

Hypothèses

A la question précédente, nous essaierons de répondre par les hypothèses suivantes:

· Le système éducatif n’est que le reflet des luttes sociales qui animent la société globale et la font évoluer.

· Le développement dépend plus du dynamisme de la société que des ressources naturelles et humaines dont elle dispose.

· Tant qu’il existe un décalage entre développement socio-économique global et développement du système éducatif, les possibilités de réussite d’une politique éducative sont faibles malgré sa créativité et son originalité.

Méthodologie

Il faut souligner que nous nous limitons à analyser les changements opérés dans le système éducatif et la société pendant la première phase du gouvernement militaire, c’est à dire durant la période de 1968 à 1975.

Quant à la présentation de cette étude, tout d’abord nous allons introduire le cadre théorique sur lequel nous avons fait notre analyse.

Afin de nous imprégner de la réalité péruvienne, nous allons présenter, dans un premier chapitre, les principales périodes de l’histoire du Pérou, une brève description de sa géographie et du contexte culturel, économique et social. Le problème de l’éducation sera aussi traité dans cette partie.

Le deuxième chapitre nous permettra d’aborder le contexte sociopolitique dans lequel la Réforme de l’Education était inscrite pour établir la relation entre développement de l’éducation et développement intégral de la société. Nous allons aussi présenter les finalités de la Réforme et le cas des Centres Educatifs Communaux (NEC).

Ensuite, dans un troisième chapitre, nous essaierons d’analyser les contradictions et incohérences de la politique éducative qui provoquèrent le relatif échec de celle-ci.

Enfin, nous allons présenter nos conclusions.

CADRE THEORIQUE

D’après Durkheim, “L’éducation est l’action exercée par les générations adultes sur celles qui ne sont pas encore mûres pour la vie sociale. Elle a pour objet de susciter et développer chez l’enfant un certain nombre d’états physiques, intellectuels et moraux que réclament de lui la société politique dans son ensemble et le milieu social auquel il est particulièrement destiné”
.

Cette définition souligne le caractère social de l’éducation. Aventure personnelle pour chaque individu, l’éducation est aussi une nécessité pour la société. “A quoi peut servir, note encore Durkheim, d’imaginer une éducation qui serait mortelle pour la société qui la mettrait en pratique? (...). L’homme que la société doit réaliser en nous, ce n’est pas l’homme tel que la nature l’a fait, mais tel que la société veut qu’il soit”
.

Cette définition met également en valeur le caractère global de l’éducation. Celle-ci ne se confond pas avec le développement intellectuel, voire avec l’acquisition d’un certain nombre de connaissances. Elle s’adresse à tous les aspects de la personnalité des individus et vise à les préparer à tous les aspects de la vie sociale. Education physique, intellectuelle et morale, préparation aux activités civiques, familiales, professionnelles ou de loisir, sont inséparables.

Durkheim a eu le grand mérite de mettre en évidence le caractère social de la finalité de l’éducation. Mais en fait la société n’est pas une et indivisible; elle est divisée en classes et en groupes, et elle est agitée par de nombreux conflits. Il existe donc des finalités éducatives qui expriment en réalité les intérêts des classes sociales et des groupes sociaux. Si ces classes ou ces groupes sont engagés dans une lutte irréductible, il est impossible de ramener ces finalités à une finalité unique, même si certaines convergences se dégagent parfois. 

Définir les fins éducatives, c’est définir en même temps la société, la culture et l’homme que l’on veut promouvoir. En élaborant des fins éducatives, on opte pour un modèle à la fois de l’homme et de la société. Ce choix n’est pas abstrait et intemporel. Il y a autant de choix possibles que de classes et de groupes en conflit, car la détermination des fins pédagogiques exprime ces conflits.

I. CONTEXTE GENERAL

La République du Pérou est située dans la zone centrale et occidentale de l’Amérique du Sud, entre l’Equateur et le tropique du Capricorne. Elle se trouve entre les 0°01’48’’ et 18°21’03’’ Latitude sud et 68°39’27’’ et  81°20’11’’ Longitude Ouest du Méridien de Greenwich.

La superficie totale du territoire péruvien est de 1’285’216 Km2.  La juridiction maritime du territoire est de 200 milles. C’est  le troisième pays le plus grand de l’Amérique du Sud après le Brésil et l’Argentine.

Le Pérou est entouré au Nord par l’Equateur et la Colombie, au Sud par le Chili, à l’Est par la Colombie, le Brésil et la Bolivie, et à l’Ouest par l’Océan Pacifique.

Points de repères historiques

L’histoire du Pérou commence il y a environ vingt mille années. On la divise en cinq périodes: Pré-Inca, Inca, Découverte et Conquête, Vice-royauté, Emancipation et République.

· La période Pré-Inca s’étend de l’arrivée des premiers habitants jusqu’à l’établissement de l’Empire des Incas au XIIème siècle.

· La période Inca se déroule entre le XIIème siècle et début du XVIème siècle. C’est la période du développement et de l’efflorescence de l’Empire du Tahuantinsuyo, une des périodes les plus grandes de l’histoire du Pérou. En gros, l’Empire Inca était constitué par diverses cultures différenciées par le milieu physique et rassemblées sous le régime de l’organisation sociale inca. L’économie était basée sur l’agriculture.

· La période de Découverte et Conquête commence avec l’arrivée des espagnols qui conquirent le Tahuantinsuyo par le feu et le sang. Elle commence en 1531 et finit en 1542 avec la guerre civile entre les mêmes conquérants. Pendant cette période, il se produisit des transformations énormes sur le plan politique et économique, comme la substitution de la classe dominante et de la souveraineté Inca par celle des espagnols, l’élargissement de la structure agricole pastorale et le développement de l’industrie minière.

· La période de la Vice-royauté couvre les trois siècles environ de domination espagnole. Durant cette période, le Pérou reçoit l’influence de la culture européenne: la religion catholique, la langue, ainsi que les habitudes et les coutumes espagnoles. Du métissage de l’espagnol avec l’élément indigène est né le Pérou actuel. On assiste ici à la formation d’une conscience nationale à travers l’oeuvre « civilisatrice » de missionnaires, de l’Université et des Collèges. L’Eglise prend en charge la formation des métisses et contrairement à la politique de l’Etat, leur permet l’accès à l’éducation supérieure. Ceci favorisa la formation d’une classe moyenne créole et métisse.

· La période de l’Emancipation débute en 1810 avec les mouvements de libération qui se produissent tant au Pérou et dans d’autres pays d’Amérique Latine. Elle finit avec la bataille d’Ayacucho en 1824, par laquelle fut obtenue l’indépendance du Pérou, et de l’Amérique du sud hispanique, vis à vis de la couronne espagnole. L’influence de la religion, des institutions et de la culture espagnole modela une personnalité nationale qui se manifesta dans cette période. La Révolution de Tupac Amaru évoque le passé glorieux des Incas mais c’est une rébellion qui englobe notamment des métisses et des créoles.

· La République commence avec la déclaration d’indépendance en 1821 et continue jusqu’à nos jours. Sur le plan économique, la république a introduit la liberté de commerce et l’industrialisation. Ceci souleva deux problèmes capitaux: le problème agraire lié étroitement au problème de l’indigène et, le problème de la concentration-marginalisation provoqué par le développement de l’industrialisation et de la classe moyenne. Sur le plan culturel, la démocratisation de l’éducation continue l’oeuvre menée auparavant par les missionnaires catholiques.

Selon la Constitution Politique approuvée en juillet 1979 “Le Pérou est une République démocratique et sociale, indépendante et souveraine, basée sur le travail. Son gouvernement est unitaire, représentatif et décentralisé”. (Art. 79). 

Diversité géographique

Le Pérou est divisé en trois régions naturelles fortement différentes: la Costa, côte de l’océan Pacifique, est caractérisée par de grandes étendues désertiques; celle-ci est séparée de la Selva ou forêt amazonienne par la Sierra, formée des hautes montagnes de la Cordillère des Andes.
Le facteur géographique est donc primordial et très complexe. Le territoire extrêmement accidenté du pays joue parfois un rôle disperseur, et non réunificateur. Parfois au contraire, il favorise la cohésion et l’intégration de grandes concentrations de peuplement qui organisent, par le travail en commun, une activité productrice déterminée. Ainsi, on voit que les habitants de la Costa, agriculteurs et pêcheurs à l’origine, se consacrent de préférence à l’industrie et au commerce. L’habitant de la Sierra est agriculteur et mineur, et l’habitant de la forêt tropicale doit lutter pour se définir économiquement face à l’adversité du milieu naturel et des problèmes dérivés de la centralisation du pouvoir administratif national.

Diversité culturelle

Le Pérou compte aujourd’hui 22 millions d’habitants. Le taux de croissance de la population a atteint un maximum de 2.9% dans les années 60, mais a tendance à baisser et se situe maintenant autour de 2,5%. 

Même si on estime parfois que 40% de la population est indienne, que la moitié est composée de métisses et que le reste se partage entre Blancs, Noirs et Jaunes (d’origine chinoise ou japonaise), dans la pratique, il est souvent difficile de faire ces distinctions tant le métissage est devenu important à la suite de l’urbanisation. De même, il n’est plus possible d’associer strictement la couleur de la peau à l’appartenance à une classe, sauf aux deux extrémités de l’échelle sociale: la grande bourgeoisie est blanche, et les paysans des Andes sont indiens. La langue officielle du Pérou est l’espagnol, mais d’importantes minorités parlent encore les langues pré-hispaniques que sont le quechua et l’aymara. En outre, quelques dizaines de milliers d’habitants de l’Amazonie parlent les langues de tribus auxquelles ils appartiennent: Aguarunas, Campas, Machiguengas, etc.

Au Pérou, la discrimination raciale et le dénigrement des opprimés ont fait leur chemin depuis des siècles et conditionnent la vie quotidienne actuelle. Le racisme envers les populations indigènes est un phénomène qui a été intériorisé par la société péruvienne contemporaine. Il existe seulement une minorité de péruviens qui lutte en faveur de la cause des indigènes, pour réhabiliter leur dignité.

Les Métis occupent la deuxième place et ont naturellement un rôle d’intermédiaire entre les Blancs et les indigènes. Ils imitent les premiers, dont ils cherchent à s’attirer les faveurs, et exploitent les deuxièmes. Méprisés des uns et des autres, ils trahissent souvent d’une manière inconsciente le meilleur de leurs racines locales.

Les Créoles, ou blancs, qui sont descendants des conquérants et des immigrés européens, représentent une petite minorité qui constitue la classe dominante.

Développement économique et social

Entre 1955 et 1964, l’exploitation de nouvelles ressources naturelles (poissons, minerais de cuivre et de fer), le développement de cultures telles que le coton, la canne à sucre et le café , et l’accroissement des activités urbaines comme le commerce, les services et l’industrie provoquèrent une forte croissance économique. Cette croissance favorisa presque exclusivement la côte et accentua la pauvreté de la sierra notamment dans l’agriculture. La selva présentait un sous-développement encore plus dramatique.

Quant à la croissance démographique, elle présente les caractéristiques suivantes: rapidité de la croissance à cause d’un fort taux de natalité et d’une baisse du taux de mortalité, et mouvements de la population vers les villes contribuant au gonflement de celles-ci.

Ainsi, au dynamisme de la côte où l’immigration s’accompagne d’un meilleur état sanitaire, d’un accroissement de la population urbaine et d’une augmentation de la fécondité s’oppose la relative stagnation de la sierra et de la selva où les campagnes se vident de leurs jeunes.

La croissance économique s’est effectuée à l’intérieur d’un système économique et social où les structures qui régissaient l’organisation de la société n’avaient pas été modifiées. Elle s’est faite au profit de l’oligarchie et s’est accompagnée du gonflement quantitatif et de l’enrichissement de catégories sociales groupées sous l’appellation générale de « classes moyennes », qui sont tout d’abord des classes urbaines.

L’oligarchie

L’expression d’oligarchie s’attache à un groupe de familles, qui, conjointement avec les entreprises étrangères (notamment dans l’exploitation de mines et du pétrole), contrôlèrent les moyens de production du pays.

L’oligarchie n’était plus guère constituée par le reste de l’ancienne société créole de l’élite dirigeante de l’époque coloniale. Il s’agissait d’un groupe ouvert à toute famille (péruvienne ou étrangère) possédant une grande fortune, qu’elle soit foncière, commerciale ou industrielle. En fait, et ceci témoigne de l’évolution économique du Pérou, leurs richesses provenaient moins de la rente foncière que des opérations bancaires et immobilières, du commerce et dans une mesure plus limitée de l’industrie. Les revenus de la banque et des affaires qui en dépendent directement constituaient le monopole de ce groupe dominant.

Les classes moyennes

L’éventail des catégories sociales rassemblées sous le terme de « classes moyennes » est particulièrement large. Elles vont, de l’oligarchie, à la limite supérieure, aux masses populaires rurales et urbaines.

On range sous cette rubrique la plus grande partie de professeurs, des instituteurs et des fonctionnaires de l’Etat ainsi que les employés des entreprises. Font partie également des classes moyennes les commerçants des villes, les artisans, les petits industriels, les cadres techniques, les ingénieurs et également les médecins, les avocats et les hommes d’affaires.

Dans l’agriculture, on constate aussi l’existence d’une classe moyenne rurale: exploitants de quelques dizaines d’hectares sur la côte, propriétaires de haciendas des vallées de montagne, etc.

Mises à part les caractéristiques propres de chaque groupe mentionné ci-dessus, ils présentent tous certains points communs: ils s’expriment en espagnol, les adultes sont électeurs, ils ont des habitudes de consommation généralement comparables, leurs enfants font des études secondaires et, dans la mesure du possible, supérieures. Du fait que l’instruction secondaire et plus encore supérieure s’accompagne d’une promotion dans la société, les parents, même ceux dont les ressources sont très limitées, font de grands efforts pour assurer à leurs garçons une scolarisation complète. L’accès à la fonction d’enseignant, par exemple, est d’autant plus recherché que l’origine de parents est modeste. Maîtres d’écoles et professeurs sont des éléments actifs des classes moyennes. Dans les bourgades et les petites villes, ils font partie de l’élite locale.

La croissance des classes moyennes s’est amplifiée avec la croissance économique globale, le développement urbain et le gonflement du budget de l’Etat.

Tandis que les classes moyennes étaient les principales bénéficiaires de la croissance du budget de fonctionnement, l’oligarchie profitait surtout directement de l’augmentation des crédits d’investissement de l’Etat.

Certes, la présence des classes moyennes transforma la physionomie de certaines agglomérations urbaines, mais à la sortie de Lima, comme de bien d’autres villes, la vision des « barriadas » et plus encore les files de «sans-emploi » montrent encore de nos jours, que la croissance économique est répartie d’une manière inégale.

L’éducation

· Education et intégration: le mythe de l’identité nationale.

Pendant fort longtemps, pour intégrer la société, la culture du métis fut présentée comme modèle. Mais le métis n’était que le produit de l’homogénéisation de toutes les cultures existantes dans un « créole moderne » ayant pour modèle la culture du péruvien Blanc. La culture occidentale représentait le progrès et la modernité. Pour y accéder il fallait renoncer à la culture indienne « sauvage et rétrograde » et accepter celle de l’occident.

La guerre du Pacifique avec le Chili (1878-1883) vint mettre en évidence le manque d’identification de la population indienne à l’Etat-Nation. Dès lors des efforts furent faits pour intégrer aussi cette partie de la population.

Pour encourager la cohésion nationale qui permettrait le développement du pays, l’Etat, à travers la démocratisation de l’éducation, essaie de toucher un plus grand nombre de péruviens, en particulier les indiens. Néanmoins, une éducation qui ne tient pas en compte de la réalité socio-économique du groupe auquel elle s’adresse, qui reste traditionnelle dans ses méthodes et ethnocentrique dans son contenu peut être inconsciemment subversive quant à ses effets sociopolitiques
.

Ainsi, pour les indiens l’éducation était la porte d’entrée de la « civilisation » et le moyen d’acquérir des droits de péruvien. Elle était en même temps une expérience traumatisante car ils apprenaient à nier leur propre culture et à admirer celle des autres. Connaître leurs droits individuels et réaliser qu’ils ne sont pas respectés produisit une insatisfaction croissante au sein de la population indienne. L’ordre social fut perçu comme fondamentalement injuste et arbitraire. Ce sentiment a contribué fortement à plonger la société péruvienne  dans la subversion, la criminalité et l’illégalité
.

· Education et discrimination: les chiffres ont la parole.

Les progrès de la scolarisation pendant la période de croissance sont apparemment assez remarquables: En dix ans (1958-1968), la population scolaire immatriculée augmenta de presque 100%. Le niveau primaire connut une hausse du nombre d’immatriculés de 78%, le niveau secondaire de 166% et l’université de 281%. Les chiffres relatifs d’abandon en cours d’études déclinèrent et les chiffres relatifs de redoublement augmentèrent. Ceci provoqua l’explosion du nombre d’immatriculations vers le haut du système, c’est à dire vers le niveau secondaire et supérieur
.

Cependant, il convient de nuancer les données statistiques, d’une part en observant la répartition géographique de la population scolarisée, et de l’autre en analysant brièvement le contenu des chiffres.

Le taux d’accroissement de la population scolaire était de 6%, soit le double de la croissance démographique. Néanmoins, le degré d’analphabétisme n’est pas le même dans les différentes régions du pays. Chez les péruviens de plus de 17 ans, il n’est que de 7% à Lima mais de 59% dans le Sud du pays. Le déficit scolaire, c’est à dire le pourcentage d’enfants en âge scolaire ne fréquentant pas l’école est de 1 sur 10 à Lima mais de 50% dans le Sud
, ceci malgré la création de nombreuses écoles dans les Andes du Sud.

Le pourcentage d’enfants suivant des études secondaires marque mieux encore les grandes inégalités qui existent entre les départements. Ainsi, le taux de scolarisation varie dans un rapport de 1 à 9 entre les différents départements du pays.

A l’inégale répartition de l’enseignement secondaire à travers le Pérou s’ajoute l’insuffisance des enseignements techniques. Cette insuffisance a deux causes: d’une part, l’enseignement technique jouit d’un préjugé défavorable par rapport à l’enseignement secondaire « normal » qui permet l’accès à l’université, de l’autre, l’enseignement technique, est, quand il est bien conduit, beaucoup plus coûteux par élève que l’enseignement secondaire.

L’augmentation du nombre d’étudiants est aussi considérable. Mais, tandis qu’en 1950 la plus grande partie des étudiants faisaient leurs études à Lima, en 1962, la création de très nombreuses universités à l’intérieur du pays renverse la situation dominante de la capitale. Néanmoins, les meilleures universités péruviennes se trouvent à Lima, notamment dans les disciplines techniques.

Caractéristiques de l’éducation avant la Réforme 

Le système éducatif traditionnel reflétait dans ses caractéristiques la nature de l’ordre global de la société et contribuait à la perpétuer.

Certes, la croissance économique des années 50 et 60 donna à l’état des revenus considérables pour investir dans l’éducation. Ainsi, en 1967, l’Etat dépensait 7 618,4 millions de soles, soit 4,8% du PNB, un des plus haut pourcentages d’Amérique Latine. Tout cela pour voir seulement 12 élèves sur 100 finir le niveau secondaire
. 

Pourquoi ces résultats? En réalité, le problème de l’éducation se pose d’avantage en termes qualitatifs que quantitatifs. Il fallait donc chercher une amélioration de l’enseignement plutôt que l’accroissement du nombre d’élèves. Dans l’enseignement secondaire notamment, des programmes encyclopédiques, des horaires chargés, les professeurs avec une formation technique et pédagogique limitée, et des classes où les effectifs sont parfois supérieurs à 50 voire 60 élèves ne contribuent guère à former les enfants et à les préparer à entrer dans l’enseignement supérieur.

La politique éducative favorisait la promotion et l’expansion d’un système éducatif bureaucratique déconnecté de la production économique. Vers la fin des années 60, le nombre croissant de chômeurs avec une formation supérieure et le manque d’avenir professionnel pour ceux qui finissaient l’école secondaire mirent en lumière cette défaillance du système éducatif. Jusque-là, le caractère élitiste de l’enseignement supérieur et secondaire et la croissance du nombre de fonctionnaires avaient permis un équilibre entre l’offre et la demande de main d’oeuvre qualifiée.

En conclusion, les principaux problèmes du système éducatif étaient donc
:

1.
Analphabétisme croissant.

2.
Manque d’attention pour les enfants de groupes sociaux marginaux.

3.
Absence d’un système de recyclage pour les adultes.

4.
Education au service d’une minorité.

5.
Déconnexion de la réalité.

6.
Manque d’identité nationale.

7.
Intellectualisme, mémorisme, tendance académiste.

8.
Inadéquate formation et sélection du corps enseignant.

9.
Rigidité, bureaucratie, routine.

10. Distorsion administrative et financière.

II. LA REFORME EDUCATIVE 1968-1975

Contexte sociopolitique général

Le 3 octobre 1968, le putsch du général Velasco Alvarado ouvre une période de gouvernement militaire qui va durer presque 12 ans. Cette période dénommée Gobierno Revolucionario de las Fuerzas Armadas est divisée en 2 phases: la première va de 1968 à 1975 et la deuxième de 1975 à 1980. La première fut celle de réformes profondes et la deuxième de l’administration de la crise  provoquée par ces changements.

Pendant la première période, les militaires élaborèrent un plan de gouvernement qui postulait  une série de reformes destinées à modifier d’une manière profonde les structures traditionnelles de la société péruvienne, tant au niveau économique que politique et social.

Un des objectif fondamentaux du plan d’action était de transmettre ultérieurement le pouvoir à de nouvelles organisations sociales qui à leur tour devraient participer activement au processus de transformation.

On refusa de suivre les modèles capitaliste et communiste et on choisit une troisième voie pour atteindre le développement: le modèle péruvien. Ce modèle prônait la formation d’un nouvel homme, et à travers lui, la formation d’une nouvelle société de démocratie sociale à participation pleine et de souveraineté nationale.

D’après le diagnostic effectué par les militaires, la racine structurelle des problèmes fondamentaux du Pérou se trouvait dans sa double condition de pays sous-développé et dépendant. Ils pensaient que l’essence même du sous-développement reposait dans les profonds déséquilibres de la société péruvienne qui concentrait la richesse et ses multiples manifestations dans les mains d’un groupe dominant au prix de la marginalisation de vastes secteurs de la société. L’appareil institutionnel du pays reflétait et servait d’appui et de justification à l’ordre social ainsi établi. Son fonctionnement tendait donc à perpétuer cet état de fait.

En effet, les énormes distances sociales créaient le phénomène de concentration-marginalisation. Or, les critères de valeur d’une mentalité politique issue de la classe dominante, qui traditionnellement privilégiait les groupes urbains, la capitale et la Costa, au détriment des zones rurales, des provinces et de l’intérieur du pays, encourageaient cette situation.

En outre, la sécurité nationale, préoccupation typiquement militaire et mise en lumière par l’avènement du centenaire de la guerre du Pacifique, dépendait de la cohésion des péruviens, du développement de leurs potentialités pour se défendre contre les menaces externes ainsi que du renforcement de leur identité nationale.

Changer la société et la faire évoluer ne pouvait se faire qu’à travers des réformes profondes. Ainsi, les militaires promulguèrent une série de lois et règlements pour réformer la production et la distribution, les relations patrons-salariés, le rôle de l’entreprise péruvienne dans l’économie péruvienne, le rôle de l’Etat dans l’économie et avec les média, et les relations internationales du pays.

Pour éliminer les secteurs retardataires du latifundio péruvien, les militaires décidèrent d’attaquer l’oligarchie terrienne à travers la loi de la Réforme Agraire. Avec cette loi, le gouvernement expropria les latifundios et les haciendas.

Dans le secteur de la propriété sociale, on promulgua la Loi Générale de l’Industrie, la Loi de la Pêche, la Loi de l’Industrie Minière et des Télécommunications qui donnaient à l’Etat un rôle prépondérant et dans certains cas exclusif dans la gestion de ces activités.

Il faut aussi mentionner parmi toutes les lois promulguées celle des Communautés Natives et de Promotion Agricole Pastorale dans les régions de la Selva et Ceja de Selva. Ces lois reconnaissaient le droit à la possession de la terre aux natifs groupés en communauté.

Ces mesures, accompagnées de la quasi étatisation de la banque et du commerce extérieur, ainsi que de la nouvelle politique internationale, « configurent dans l’ensemble une vraie stratégie militaire destinée à détruire les bases semi-coloniales de l’économie d’exportation et les hauts niveaux de concentration des ressources sociales que détenaient les enclaves étrangères et, en forme subsidiaire, une partie de propriétaires autochtones... »
.
Dans son Message à la Nation, le 28 juillet 1970, le Président Velasco disait: « Sans une transformation effective, profonde et permamente de l’éducation péruvienne, il est impossible de garantir le succès et la continuité des autres reformes structurelles de la Révolution. De ce fait, la Réforme de l’Education, la plus complexe et la plus importante de toutes, constitue une nécessité essentielle au développement péruvien et l’objectif central de notre Révolution. ........Elle est d’une grande envergure la tâche de transposer radicalement un système éducatif où se concentrent les vices et les défaillances de l’ancienne structure sociale. La nouvelle éducation doit se caractériser par une éducation pour le travail et le développement, pour la transformation structurelle de la société et pour l’auto-affirmation de la nationalité. Autrement dit, une éducation qui, d’une part, devienne un instrument efficace contre l’immobilisme et les bas niveaux de production et, d’autre part, devienne une activité productrice de valeurs, normes et attitudes favorables au processus révolutionnaire, en même temps, génératrice d’une identité et une culture nationale créatrice.»
 

La Réforme de l’éducation débuta en 1972 avec la Loi Générale de l’Education 19326 et continua son développement et sa mise en application jusqu’à 1978. En 1978, le Décret Loi 22268 modifia sa structure et son contenu original.

En 1975, avec le changement de gouvernement commença le déclin de cette réforme.

La réforme de l’éducation s’inspire d’une philosophie de l’homme en tant qu’être qui atteint sa réalisation à travers la justice des rapports entre les personnes et le dialogue social. L’homme en surmontant toute forme de domination et de répression individuelle ou collective, produit, par le travail solidaire et la communication effective, les plus grandes réalisations historiques et manifestations culturelles.

Finalités de la Réforme

1. Education pour le travail et le développement

L’éducation serait orientée par les conditions et les besoins du pays et devrait devenir une arme indispensable pour lutter contre la pauvreté et le retardement, contre l’immobilisme et les bas niveaux de production. En conséquence, elle chercherait à atteindre tous les péruviens en les formant pour le travail productif et pour accéder aux plus hauts niveaux scientifiques et technologiques dans le processus général de développement intégral du pays.

2. Education pour la transformation structurelle de la société

L’éducation devrait s’orienter pour suivre le changement des structures socio-économiques nationales. Cela impliquerait de former une nouvelle mentalité et de promouvoir une nouvelle attitude favorable au changement. Elle devrait transférer aux éduqués, les valeurs dynamiques de la révolution sociale, en chassant les valeurs d’inégalité et le conformisme qui avaient toujours régné.

3. Education pour l’auto-affirmation de la nationalité et de l’indépendance du Pérou dans la Communauté Internationale

L’éducation ne devait pas ignorer les graves problèmes d’aliénation, marginalisation et désintégration qui touchent la société péruvienne, et qui étaient le résultat de puissants facteurs de domination externe qui ont opéré pendant des siècles dans l’histoire péruvienne. De ce fait, elle prétendait devenir éminemment desaliénisante et libératrice et ainsi affirmative de la propre personnalité nationale.

Afin de promouvoir la participation active de la population dans son éducation et ainsi propulser le changement structurel de la société et le développement du pays, on créa  les Centres Educatifs Communaux.  

Les Centres Educatifs Communaux (NECs)

Comme dans les autres secteurs de l’administration publique, au Pérou, le système éducatif se trouvait fortement centralisé. Les décisions concernant les cursus d’étude, le personnel, les écoles, le financement, etc. étaient prises au sein du Ministère de l’Education.

Pour atteindre les objectifs de décentralisation du système éducatif, tant au niveau administratif que dans le processus de prise de décision, le gouvernement militaire créa les Centres Educatifs Communaux (NECs). Finalités: lier les écoles à leur milieu social, coordonner leurs activités, éviter la duplication d’efforts et surtout de faire participer activement les membres de la communauté et les institutions locales à l’éducation.

Le NEC représentait le quatrième niveau de la structure administrative. Il venait rejoindre les unités déjà existantes: le niveau zonal, régional et central.

Chaque NEC s’inscrivait dans un petit territoire et regroupait un nombre limité de petites écoles autour d’une plus grande qui donnait l’éducation primaire et secondaire. Il était constitué par un directeur, un planificateur et plusieurs promoteurs de cursus de formation. Il était gouverné par le Conseil Communautaire dénommé plus tard CONSECOM. Ce conseil formé par des parents, des enseignants et des représentants de la communauté. Le CONSECOM avait le pouvoir et l’autorité d’élire le directeur du NEC et d’élaborer un programme éducatif plus adapté aux conditions et aux besoins locaux. 

En effet, si l’école devait répondre aux besoins sociaux de la communauté, il était nécessaire que celle-ci assume la responsabilité du contenu de la formation. Elle devrait aussi participer à sa direction, à son orientation et à son administration.

Trois ans après l’implantation du nouveau système (1972-1975), 819 NECs furent créés à travers tout le territoire péruvien. Néanmoins, ils ne sont pas parvenus à atteindre le niveau de performance désiré.

L’introduction du NEC n’affecta nullement le rôle du Ministère de l’Education. Tout comme auparavant, c’est le Ministère qui dictait le moindre détail de la politique éducative. Le personnel travaillant pour le NEC ne faisait que fournir des informations au ministère et recevoir les communiqués officiels avec les programmes à suivre. Dans le cas où un NEC élaborait un plan et définissait ses objectifs qualitatifs et quantitatifs, il ne recevait guère de fonds pour mettre en route son projet.

Quant aux CONSECOM, les pressions exercées au niveau central et local, poussèrent leur membres à concentrer leurs efforts sur des activités d’amélioration des infrastructure des locaux déjà existants, à construire et équiper de nouvelles écoles et à fournir du matériel à celles-ci. Ses fonctions d’origine lui furent entièrement annulées.

A partir de 1977, la crise économique que traversa le Pérou obligea le gouvernement à réduire ses dépenses en éducation. A cause des résultats peu satisfaisants obtenus, le NEC représentait une charge supplémentaire pour le système. De ce fait, on commença à réduire le nombre de NEC, ceci jusqu’à 1982, où le nouveau gouvernement décida d’arrêter définitivement leur fonctionnement.

III. Essai d’analyse 

Les caractéristiques essentielles des processus de développement sont:

- d’une part, les dynamiques sociales internes, basées sur les changements des relations entre les personnes elles-mêmes, conduisant à une capacité accrue d’agir ensemble; 

- d’autre part, ces changements sont engagés dans une démarche d’interaction stratégique avec les autres acteurs de l’environnement institutionnel.

Le moteur de ces changements réside dans un apprentissage, c’est à dire dans la découverte, voire la création et l’acquisition par les acteurs concernés, de nouveaux modèles relationnels, de nouveaux modes de raisonnements, bref, de nouvelles capacités collectives.

Pour avoir une base solide, ces nouvelles capacités collectives doivent se développer à la fois sur le plan socioculturel, sociopolitique, organisationnel et économique.

Contradictions et incohérences de la Réforme Educative

Sur le plan culturel

La prise de conscience au sein d’un groupe de la nécessité d’affirmer certaines valeurs nouvelles et de concevoir en commun l’avenir en fonction de finalités propres contribue à forger une entité collective nouvelle. Là, se trouvent les racines profondes des processus de développement: le groupe retrouve à la fois une fierté et une confiance dans ses capacités, en premier lieu celle de mener une réflexion propre. Il s’agit là d’une capacité primordiale puisqu’elle permet aux organisations de base de retrouver une maîtrise intellectuelle de leur  situation et de leur devenir
. Cette capacité a le plus souvent du mal à s’affirmer car les valeurs culturelles traditionnelles de la société vont souvent à l’encontre des nouveautés nécessaires au progrès culturel (discrimination, racisme, marginalisation, etc.).

Manque d’engagement des groupements de base au processus de réforme

Le Pérou est caractérisé par une forte concentration du pouvoir et de l’autorité dans les plus hauts niveaux de la hiérarchie et pour le rôle dominant de la capitale dans sa relation avec les provinces.

La Révolution de 1968, et la réforme de l’éducation en particulier, chercha à donner plus d’autonomie aux communautés locales, mais paradoxalement, essaie d’atteindre ses objectifs en imposants les changements dès l’amont. En réalité, de vraies mesures pour donner une plus grande autonomie au peuple ne furent pas adoptées.

En prévoyant la participation spontanée des parents et de différents groupements de base au niveau local, les réformistes ne prirent pas en compte la tradition centraliste et autoritariste du gouvernement. Dans le système éducatif péruvien, la participation des parents était restreinte. Elle se limitait à recevoir les carnets ou quand il se présentait un problème avec l’élève. De ce fait, la participation des parents aux CONSECOM s’orienta vers des activités d’appui comme nous l’avons déjà indiqué.

A cause du bas niveau d’éducation (ou nul) des parents de zones rurales, ceux-ci ne contestaient ni les activités ni les décisions des enseignants. La relation privilégiée de certains professeurs avec les autorités locales et leur prédominance dans les sessions des CONSECOMs bloquaient les efforts des parents pour adopter un autre rôle.

En principe, les représentants communaux auraient du provenir des groupements de base, des associations paysannes et des unions de travailleurs mais, en réalité, il s’agissait plutôt du prêtre local, du chef de la police, etc., c’est à dire des fonctionnaires locaux du gouvernement central.

Sur le plan politique et organisationnel

Les processus de développement introduisent des changements dans le fonctionnement des communautés de base qui, comme tous les systèmes sociaux, sont structurées par des rapports de pouvoir.

Que ce soit en se référant à des éléments de la tradition, en s’inspirant d’observations faites auprès d’autres organisations de base ou d’innovations proposées par des organismes extérieurs, il s’agit de réaménager les relations entre les différents pouvoirs qui régissent la vie de la communauté, afin de rendre possible ou plus efficace la poursuite d’objectifs communs, malgré l’existence d’intérêts spécifiques différents, voire opposés
. Les communautés doivent mettre en place des mécanismes qui régulent les relations d’intérêts et de pouvoir entre les membres et mobilisent leurs énergies vers la résolution commune des problèmes.

Manque de participation des groupements de base

La réforme prônait la participation active des individus et de la communauté au processus de transformation. Toutefois l’opinion publique, l’opposition et le congrès (presque inexistant) n’ont jamais participé à l’élaboration du projet éducatif. La Commission de la Réforme et l’Institut National de Recherche et Développement de l’Education (INIDE) étaient constitués par des personnes provenant d’institutions telles que l’université, les écoles publiques et le Ministère de l’Education ainsi que par des personnes particulières choisies selon leur curriculum et leur appartenance politique. La plupart d’entre eux n’exerçaient plus l’activité d’enseignant. Les associations d’enseignants et de parents n’étaient nullement représentées.

Le Président de la Commission et principal acteur dans l’élaboration de la réforme fut le Dr. Augusto Salazar Bondy. La commission avait la tâche d’élaborer la loi, de contrôler son application et de conseiller la politique du Ministère. De sa part, l’INIDE s’occupait de créer le matériel pour la réforme et de former des maîtres et entraîneurs tant dans le domaine des programmes reformés que dans le domaine idéologique. Bien que l’INIDE ne fit pas partie du Ministère sa fonction était de créer une équipe d’enseignants au niveau national conscients de la reforme et de ses objectifs.

La création du NEC comme moyen pour décentraliser la prise de décision dans le système éducatif, provoqua des conflits politiques à trois niveaux:

1. Il fournit un forum à l’union d’enseignant (SUTEP) pour s’opposer au régime militaire.

Les conclusions de la Commission de la Réforme critiquèrent fortement le système traditionnel en le qualifiant d’élitiste et de déconnecté de la réalité. En expliquant les causes de la défaillance, la Commission signala la responsabilité des enseignants: intellectualisme, mémorisme, formation inadéquate et mauvaise sélection du corps enseignant.

De leur part, les enseignants et leurs dirigeants n’étaient pas d’accord avec la reforme: ils la percevait comme « un essai d’ajuster le système éducatif aux caractéristiques et besoins de la pénétration impérialiste »
. Les mesures adoptées par le gouvernement militaire contribuèrent à augmenter le mécontentement des enseignants. En outre, une partie de la campagne des militaires contre les partis politiques et les unions de travailleurs consista à refuser la reconnaissance de groupements avec une filiation politique connue. Ce fut le cas du SUTEP, le plus fort et ancien groupement d’enseignants qui comprenait 95% d’enseignants. Leurs dirigeants furent exilés ou emprisonnés. Par conséquent, les enseignants qui faisaient partie du CONSECOM adoptèrent une position adverse vis à vis des directeurs du NEC qui, d’après eux, représentaient le pouvoir central.

2. Il contesta le pouvoir des autorités centrales, régionales et zonales.

La création du NEC représentait la perte potentielle de certains pouvoirs du ministère et ses bureaux régionaux et zonaux. Les autorités du ministère étant conscients de ce fait, montrèrent de la résistance à modifier leurs fonctions et leurs responsabilités. Le résultat fut le maintien de l’ancienne procédure administrative qui allait à l’encontre de la notion de la participation locale et qui excluait l’action locale.

Parmi les militaires, il n’y avait pas non plus consensus quant à la façon de conduire la révolution. Le général Velasco, à travers la Reforme Agraire avait exproprié des terrains aux grand et moyens propriétaires. Avec la Reforme de l’Industrie, il donnait le partenariat et la prise de décision aux travailleurs des usines et entreprises. Ceci provoqua de fortes protestations de la part des entrepreneurs et divisa le gouvernement.

En 1976, avec un coup d’Etat, une autre fraction de militaires prit le pouvoir et ralentit les mesures adoptées au nom du développement national. C’est pendant cette période que le nombre de NECs fut fortement réduit, la procédure de sélection des directeurs fut substantiellement modifiée et le rôle du CONSECOM sérieusement questionné.

3. Il modifia la relation entre parents et enseignants.

La participation des parents, enseignants et représentants de la communauté produit des conflits entre ces différents groupements. Ainsi quand les parents critiquaient les programmes ou les politiques éducatives, les directeurs arrêtaient les séances du CONSECOM. Il y avait donc une forte prédominance des professionnels en éducation, tant des enseignants que des administrateurs.

Sur le plan économique

Les processus de développement traduisent la volonté d’un pays de prendre en main la résolution des problèmes auxquels il est confronté, problèmes considérés jusque-là comme hors de portée.

Les initiatives locales, c’est à dire les activités sociales ou économiques qu’elles décident d’entreprendre en misant d’abord sur leurs efforts propres, constituent d’ailleurs la partie la plus visible de ce processus
.

Manque de prévision de coûts et financement

Les difficultés de transformation de la société depuis l’amont se firent évidentes. En premier lieu, les différentes reformes, parmi lesquelles celle de la propriété, n’affectèrent suffisamment ni l’économie ni la société.

En deuxième lieu, la stratégie de développement  était basée sur le développement  dynamique du secteur industriel. Mais la réaction des industriels aux incentifs établis fut ambiguë, d’opposition et refus. Les entrepreneurs nationaux craignaient les mesures adoptées par le gouvernement vis à vis des entreprises étrangères et placèrent aussi leurs capitaux à l’extérieur.

Contrairement à ce qui avait été prévu, les ressources humaines, naturelles et économiques sur lesquelles l’Etat comptait  pour mettre au point les transformations annoncées consommèrent toute l’argent destiné à l’investissement. Il s’est avéré assez tôt qu’on ne pouvait maintenir les hauts niveaux d’investissement public  et la transformation des structures productives désirée, sans avoir recours au financement et à la technologie étrangère.

Education pour le développement: de quoi en faire un mythe 

Qu’en fut-il de cette volonté de transformer l’éducation en l’outil de rattrapage culturel pouvant servir à consolider l’Etat-Nation et le faire évoluer?

Si comme avancé par P. Bourdieu et J.C. Passeron, l’action pédagogique contribue «en reproduisant l’arbitraire culturel qu’elle inculque, à reproduire les rapports de force qui fondent son pouvoir »
, il est certain que les gouvernements orienteront les valeurs véhiculées par les politiques éducatives dans le sens qui permettra d’asseoir une hégémonie culturelle de la catégorie possédante et dominante.

Dans un contexte où les moins privilégiés (paysans, indiens, ...) ont peu d’accès aux décisions politiques, l’éducation constitue un outil pour la modification de leurs conditions socio-économiques, alors que pour les gouvernements, l’accent est mis sur le système éducatif comme mécanisme et moteur de l’intégration, plutôt que sur les réformes agraires ou les politiques de développement économique. Dans ces circonstances, l’éducation reflète un conflit non seulement linguistique et culturel mais également et principalement économique, social et politique. Ce conflit est particulièrement présent au Pérou où les indiens et les catégories les plus pauvres sont pris en otage des orientations politiques, tantôt répressives (imposition de la culture dominante) et tantôt réformatrices (essaie d’intégration). Quoiqu’il en soit, dictatures ou démocratie convergent en un processus de domination politico-économique alimenté par une hégémonie culturelle sur les groupes dominés, de telle manière qu’au travers de mécanismes directs (éducation et formation) ou indirects (moyens de communication, discrimination ethnique, appareil juridique et administratif), elle tente d’imposer le modèle de culture qui est son but.

Nous pouvons donc affirmer que les intérêts de la politique nationale globale (et non ceux de la société dans son ensemble) dictent à la politique éducative le rôle que celle-ci doit jouer. Si dans bien des cas, les gouvernements font davantage croire qu’ils prennent des mesures actives pour développer l’enseignement, qu’ils ne les mettent véritablement en pratique, ce qui se passe en fait, c’est que l’organisation, les méthodes et les contenu de l’enseignement sont orientés de façon à servir les intérêts de la classe dominante. A ces fins, l’Etat impose une « signification » (normes, valeurs, attitudes, opinions, signes linguistiques ...) assimilables à une violence symbolique qui permet d’asseoir l’hégémonie culturelle et d’assurer le type de reproduction sociale qui lui est propre. Si l’on admet « qu’aucune société ne peut exister sans violence symbolique et physique, car toute société est nécessairement fondée sur une sélection de significations et d’actions matérielles »
, alors l’éducation devient un véritable enjeu de pouvoir, un moyen par lequel « le groupe dominant s’efforce d’imposer des significations comme légitimes en dissimulant les rapports de force qui sont au fondement de celles-ci »
. En agissant ainsi, le pouvoir dominant ajoute la force des significations légitimées à la sienne et obtient un « effet de reproduction symbolique »
. 

Dans le cas du Pérou, on a qualifié le processus de réforme de vertical, autoritaire et bureaucratique. Les mesures répressives prises et la situation de crise ne permirent pas l’émergence d’une conscience populaire suffisamment solide pour aider à la construction d’une plate-forme d’appui politique qui pourrait mobiliser les secteurs de la société péruvienne qui n’y avaient jamais participé. Les militaires essayèrent de modifier les bases sociales du Pérou, mais comme l’explique Cotler « bientôt il fut mis en évidence que les exigences populaires, débordèrent les possibilités du modèle péruvien et le défirent »
 

Le gouvernement voulait “faire le bien du peuple”, mais n’était pas disposé à laisser ce peuple accéder au pouvoir. Les divers mouvements qui furent créés sous l’égide des militaires étaient si évidemment manipulés et contrôlés qu’ils disparurent rapidement d’eux-mêmes ou se retournèrent contre le pouvoir. Le slogan de “la pleine participation du peuple au processus révolutionnaire” resta un mythe.

CONCLUSIONS

En éducation, le but de la planification est de permettre de progresser le plus possible, compte tenu de la marge de manoeuvre définie par les contraintes externes, et, lorsqu'on le peut, de surmonter certaines de celles-ci. Il faut souligner que ces contraintes ne sont pas seulement d'ordre physique et économique; elles peuvent être également politiques, sociologiques, administratives ou psychologiques. Il faut donc que les planificateurs sachent déterminer les principales possibilités d'action qui s'offrent dans les limites données, afin que leurs avantages, inconvénients et conséquences respectifs puissent être évalués en toute connaissance de cause.

Le rendement d'un programme éducatif considéré de l'intérieur est directement lié à son efficacité interne - c'est à dire à la relation qui existe entre les ressources utilisées et les résultats obtenus. Considéré de l'extérieur (par la société ou les personnes qui ont suivi une formation), le rendement  est lié à sa productivité externe, autrement dit au rapport qui existe entre les ressources externes investies dans l'éducation et les avantages qu'en retirent plus tard les formés, ainsi que l'ensemble de la société, compte tenu des objectifs à long terme du programme de développement.

Le processus de développement se construit de l’intérieur, mais il exprime fondamentalement  une volonté de modifier les rapports de pouvoir, les structures sociales et les mécanismes économiques inscrits dans la tradition d’une société. Ainsi, l’évolution d’un projet de développement , notamment dans le domaine de l’éducation, dépend essentiellement de la capacité de la société à introduire des changements dans le système de pouvoir, les systèmes économiques et les systèmes culturaux établis. Lorsque cette capacité fait défaut, un projet reste un phénomène limité, marginal, et avant tout, ses résultats sont limités dans le temps. 

La réforme de l’éducation péruvienne, comme beaucoup d’autres, est tombée dans le travers précédent et n’a pas permis à la société d’intérioriser les éléments nécessaires à la continuation du développement. Produit des luttes qui animaient la société, cette réforme n’a pas su prendre en compte le dynamisme réel de la société. Elle avait peu de possibilités de réussite, malgré sa créativité, car elle était décalée vis à vis du processus de développement global, économique en particulier. De ce fait, dans le cas étudié, l’éducation pour le développement ne fut qu’un mythe et non la réalité que beaucoup espéraient qu’elle soit.

C’est pour cette raison qu’il subsiste encore au Pérou une grande inadaptation des systèmes scolaires et une tendance à reproduire et à consolider les inégalités sociales et économiques entre les différentes couches de la population. La sélection et l’imposition de significations, de contenus symboliques et de pratiques font en effet de la politique éducative un bien culturel discriminatoire qui permet de conserver des structures de pouvoir extrêmement statiques et de reproduire par la même les intérêts d’une classe qui domine la vie politique péruvienne. Et, tant que l’école restera « une articulation sélectives entre des ensembles culturels et des groupes sociaux »
  contrôlés par l’Etat, le processus de violence symbolique à travers lequel un pouvoir arbitraire parvient à se reproduire comme pouvoir légitime continuera alors à diviser la société.
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